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n’est pas le devoir du critique. Il suffit de constater qu’ils sont bien motivés et 
visent à populariser les types d’assurances existants et en développer de nouveaux, 
englobant un plus grand nombre de risques. En particulier, digne d’approbation 
est le postulat de la large popularisation du système des assurances collectives — 
en tant que formes d’assurances relativement moins chères et plus commodes pour 
les citoyens. C’est bien que l’auteur n’a pas omis dans ses considérations le problème 
des charges financières qu’entraînent — contrairement aux assurances sociales — 
les assurances économiques pour le budget de la famille. Il examine la question 
par rapport à différentes situations familiales et diverses formes d’assurance, dont 
bénéficie la famille, avec répartition en catégories urbaines et rurales. C’est une 
méthode intéressante et novatrice de présentation du problème, menant à une ap- 
préciation réelle de l’utilité et des perspectives de développement des assurances 
économiques dépendantes dans une grande mesure des décisions des citoyens 
mêmes. Les divers modèles présentés de relation entre les charges résultant de 
l’obligation de payer les cotisations d’assurance et les risques englobés par les as- 
surances permettent à l’auteur de bien justifier, par des arguments économiques, 
ses propositions concernant le perfectionnement ultérieur du système des assurances 
économiques fonctionnant au profit de la protection des intérêts patrimoniaux de la 
famille. Les assurances économiques dans le socialisme, y compris celles qui visent 
à garantir les besoins matériels de la famille, doivent se caractériser par la réalité 
des prestations payées à ce titre. Il s’agit en effet de ce que les prestations et les 
dédommagements se façonnent à un niveau qui permettrait à l’assureur de porter 
une aide réelle en cas où surviendrait un événement fortuit déterminé ou garan- 
tirait le rétablissement de l’état antérieur. Comme on l’a mentionné plus haut, la 
voie optimale pour résoudre ce dilemme est le développement massif des assurances, 
et la répartition des frais d’assurance sur des groupes sociaux les plus larges 
possibles. 

La monographie de A. Wąsiewicz intéressera non seulement les juristes spécia- 
listes du droit des assurances, mais aussi les politiciens sociaux s’occupant de la 
situation patrimoniale de la famille polonaise. 

Zbigniew Radwański 

Marek Safjan, Instytucja rodzin zastępczych. Problemy prawno-organizacyjne 
[L'institution des familles de remplacement. Problèmes juridiques et organisation- 
nels], Warszawa 1982, Wydawnictwo Prawnicze, 232 pages. 

Le livre de Marek Safjan est une précieuse position bibliographique du domaine 
du droit de la famille, tant pour ses valeurs essentielles qu’en raison du fait que 
dans ce secteur du droit, peu de publications paraissent. Le livre contient nombre 
de précieuses idées constituant la base de la discussion visant à établir définitive- 
ment le contenu des dispositions concernant l’institution des familles de rempla- 
cement dans la teneur future amendée. Il est hors de doute que cette institution, 
selon l’état juridique actuel, exige une certaine correction et l’auteur de l’ouvrage 
démontre ce besoin d’une manière convaincante. 

Le code de la famille et de la tutelle (c.f.t.) réglemente l’institution des familles 
de remplacement et, en particulier, les questions liées avec le placement de l’en- 
fant dans une famille de remplacement, la liant avec l’institution de la limitation 
de la puissance parentale (art. 109 du c.f.t.), bien que l’enfant peut être placé dans 
une famille de remplacement également en cas de privation de la puissance paren- 
tale et, sur demande des parents ayant des difficultés éducatives. Le placement de 
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l’enfant dans une famille de remplacement peut avoir lieu par voie de décision du 
tribunal des tutelles (tribunal de famille) ou de l’organe administratif, précédée 
d’une procédure qualificative appropriée à l’égard des candidats à une famille de 
remplacement. En égard à la spécialisation des fonctions de tutelle envers l’en- 
fant, on distingue quelques catégories de familles de remplacement : 1) théra- 
peutique, exerçant la tutelle de l’enfant exigeant un soin particulier ainsi que des. 
interventions médicales et éducatives en raison de l’état de santé physique ou 
psychique ; 2) de résocialisation, s’occupant des enfants qui accusent des symptô- 
mes de démoralisation ou menacés de démoralisation ; 3) préadoptive, accueillant 
l’enfant en vue de l’adoption ultérieure. 

Le tribunal, ayant l’intention de placer l’enfant dans une famille de rempla- 
cement a deux possibilités. Il peut placer l’enfant dans une famille concrète de 
remplacement, s’il a la possibilité de trouver une famille requise pour l’enfant. 
Les personnes indiquées dans la décision judiciaire deviennent une famille de 
remplacement sans besoin de conclure un contrat avec l’organe compétent de 
l’administration sur la prise en charge de l’enfant. Seules, les questions de l’aide 
matérielle pour l’enfant placé dans la famille de remplacement sont réglées par 
voie de contrat. La deuxième possibilité du tribunal est de rendre une décision sur 
le placement de l’enfant dans une famille de remplacement sans indiquer quelles 
personnes concrètes doivent remplir la fonction de cette famille. Dans ces cas,, 
la recherche de candidats à la famille de remplacement incombera aux organes 
administratifs. Le problème de la répartition des compétences dans les questions 
d’organisation et de décision concernant le milieu de remplacement pour l’enfant 
entre le tribunal et les institutions extrajudiciaires est discutable et non résolu 
jusqu’au bout. L’auteur du livre ne le résoud. pas non plus. 

Le livre se compose de cing chapitres. Dans le I chapitre, l’auteur présente,, 
entre autres, l’évolution de l’institution des familles de remplacement en Pologne 
et s’occupe de la notion de famille de remplacement à la lumière du code polonais 
de la famille et de la tutelle ainsi que de la typologie des familles de rempla- 
cement. 

Le II chapitre est consacré aux orientations de l’utilisation de l’institution des 
familles de remplacement et en particulier à l’analyse du placement du mineur 
dans une famille de remplacement en résultat de l’ingérence dans la sphère de la 
puissance parentale, ainsi que des familles préadoptives. 

Dans le IIIe chapitre, l’auteur s’occupe du mode de placement du mineur dans 
la famille de remplacement. Il présente, entre autres, le caractère des contrats 
conclus par les familles de remplacement ainsi que la résiliation de ce genre de 
contrat. En outre, il a décrit comment se présente le placement de l’enfant dans 
une famille de remplacement sur le fond de la pratique judiciaire. Il a également 
apprécié l’état existant et a avancé de nouvelles propositions de solutions organisa- 
tionnelles. 

Le IVe chapitre contient, entre autres, des considérations sur le thème des 
droits et des obligations des familles de remplacement et du caractère juridique 
de la garde de l’enfant sur le fond des systèmes juridiques étrangers, divisant cette 
partie comparative selon trois groupes de pays : socialistes (Union Soviétique, Ré- 
publique Démocratique Allemande, Tchécoslovaquie), ouest-européens (France, Ré- 
publique Fédérale d’Allemagne, Grande-Bretagne) et Scandinaves. En outre, dans 
ce chapitre, il a examiné les questions liées avec les prestations de l’État en faveur 
des familles de remplacement. 

La composition du livre analysé et le mode de présentation du matériel méritent, 
une appréciation positive. La valeur du livre est la présentation claire des pro- 
positions et des postulats de lege lata et de lege ferenda qui ont été dégagés dans- 
presque chaque chapitre et dans la partie finale. 
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L’auteur apprécie la pratique judiciaire dans le domaine de l’institution des 
familles de remplacement sur la base de l’analyse de 387 actes de ce genre d’af- 
faires instruites par les tribunaux. Sur la base des études effectuées, l’auteur 
a formulé quelques remarques critiques, reprochant, entre autres, que les décisions 
du tribunal sur le choix d’une famille concrète de remplacement ne sont pas pré- 
cédées de soigneuses études concernant les qualifications nécessaires pour exercer 
la garde de l’enfant, l’état de santé, les conditions matérielles d’existence de ces 
personnes, etc. A son avis, la méthode de rassemblement des données sur les can- 
didats pour familles de remplacement, admises dans la plupart des affaires exa- 
minées, ne pouvait fournir des renseignements assez exacts pour qu’ils puissent 
constituer une base suffisante pour des décisions régulières du tribunal. L’ap- 
?préciation critique de la pratique judiciaire effectuée par l’auteur, est une inter- 
vention nécessaire et précieuse. Il faudrait pourtant réfléchir sur les causes, consta- 
tées par l’auteur, de cet état de choses et sur la méthode de liquidation des vices 
observés dans la pratique judiciaire. L’auteur parle de l’une des causes principales 
en cette matière, c’est-à-dire du manque de coopération des institutions extra- 
judiciaires avec le tribunal, il la traite cependant comme un problème à part. Il 
semble qu’il faudrait établir une liaison entre les défauts constatés dans la procédure 
judiciaire et l’affirmation sur la coopération insuffisante des institutions extra- 
judiciaires avec le tribunal. Il est compréhensible que les tribunaux ne peuvent 
s’acquitter de toutes les tâches, ayant à leur disposition un appareil auxiliaire 
modique, sous forme de curateurs judiciaires et de centres familiaux diagnosti- 
ques-consultatifs, dans lesquels sont employés des psychologues et des pédagogues. 
Ils ne sont pas non plus en état de « forcer » une coopération régulière avec les 
institutions extra judiciaires. Cette coopération devrait être réglementée par un acte 
juridique d’un rang plus élevé que l’accord du 20 mai 1980, mentionné dans le 
livre, conclu par la Direction Centrale de l’Association des Amis des Enfants avec 
les ressorts de la santé et de l’assistance sociale, de l’instruction publique et de 
l’éducation nationale ainsi que de la justice, qui, en réalité, n’a pas brisé les bar- 
rières compétitives, se limitant en principe aux recommandations à l’adresse du 
tribunal et des autres institutions. Il n’a pas la possibilité d’exiger l’exécution de 
ces recommandations. Aussi, mérite d’être approuvée la proposition contenue dans 
le livre critiqué, formulée comme suit : « De lege ferenda, il faudrait considérer 
l’utilité d’adopter des solutions légales déterminant nettement les formes et la 
participation des institutions extra judiciaires dans la procédure de tutelle et d’in- 
troduire le principe de la participation obligatoire de ces institutions dans les 
affaires dans lesquelles peuvent être prises des décisions sur les mesures de tu- 
telle ». La réalisation du postulat présenté ci-dessus aboutirait certainement à liqui- 
der, dans une grande mesure, les défauts dans la pratique judiciaire démontrés par 
l’auteur sur la base des analyses effectuées. 

L’auteur du livre examine les familles de remplacement en employant deux 
termes : « judiciaires » et « extrajudiciaires », c’est-à-dire instituées directement 
par décision du tribunal et sur la base du contrat sur la prise en charge de l’en- 
fant, conclu par l’organe local de l’administration d’État avec la famille de rempla- 
cement. Pourtant, il n’a pas dit que ce dualisme devrait être maintenu. Il se peut 
que l’imperfection de la pratique judiciaire constatée par l’auteur ne lui a pas 
permis d’avancer une proposition plus radicale consistant à éliminer les possibilités 
d’établissement de la famille de remplacement par un organe extrajudiciaire. Une 
telle proposition serait juste, d’autant plus, si on la compare avec le postulat de 
l’auteur mentionné précédemment, concernant la coopération du tribunal avec les 
institutions extrajudiciaires s’occupant de la garde des enfants mineurs. Puisque la 
surveillance sur la méthode d’exercice de la puissance parentale par les parents, 
 appartient exclusivement au tribunal, toutes les autres questions liées avec l’exer- 
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cice de la garde de l’enfant devraient également appartenir seulement au tribunal. 
Les institutions extra judiciaires devraient devenir un organe auxiliaire du tribunal, 
tant à l’étape de la désignation des familles de remplacement que de l’exercice de 
la surveillance sur l’accomplissement des obligations envers l’enfant par ces fa- 
milles. 

Le livre contient nombre de propositions, d’appréciations et de postulats à dif- 
férent poids qualitatif. Il est difficile, dans la critique de prendre position sur 
toutes. Une importante partie d’entre elles est juste, par contre, on peut polémiquer 
avec certaines opinions de l’auteur, ce qui ne diminue pas la valeur du livre, très 
utile non seulement aux scientifiques et praticiens-juristes appliquant le droit, 
mais à tous ceux que la problématique des familles de remplacement intéresse. 

Wanda Stojanowska 

Piotr Kruszyński, Zasada domniemania niewinności w polskim procesie karnym 
[Le principe de la présomption d'innocence dans le procès pénal polonais], War- 
szawa 1983, Wyd. Uniwersytetu Warszawskiego, 214 pages. 

La théorie polonaise du procès pénal s’est enrichie de la monographie sur le 
thème de l’un des plus importants principes de ce procès — la présomption d’in- 
nocence. La signification de ce principe est particulière. Il fait partie des principes 
qui déterminent la position de l’accusé et influent dans un degré notable sur la 
forme du procès. Son importance est d’ailleurs plus large, car il émane sur la 
sphère d’autres rapports juridiques, il a aussi une signification morale et constitue 
un moment important de la situation du citoyen dans l’État. Même le principe de 
la vérité objective cède parfois devant ce principe. Du rang du principe de la 
présomption d’innocence témoigne aussi le fait, qu’à côté d’autres principes à im- 
portance politique particulière, il a été inscrit dans les constitutions de nombreux 
États et, en outre, il est devenu une norme du droit international. 

La monographie dont il est question n’est pas la première publication sur ce 
thème dans la littérature juridique polonaise. D’autres auteurs ont déjà écrit sur 
les différents aspects de ce principe ; il convient surtout de rappeler la discussion 
antérieure sur l’essence de cette présomption, sa conception objective ou subjec- 
tive1. L’auteur profite de cet acquis dans une large mesure, reprenant nombre de 
pensées énoncées précédemment, les enrichissant simultanément de ses propres 
réflexions. 
On reprochait au principe de la présomption d’innocence qu’il est irréel, con- 
traire aux réglementations de la loi même. Puisque de la loi découle l’admissibilité 
d’introduire une procédure contre une personne déterminée sur la base de preuves 

1 Cf. L. Schaff, Problematyka domniemania niewinności w postępowaniu przygotowaw- 
czym [La problématique de la présomption d’innocence dans la procédure préparatoire], « No- 

we Prawo », 1954, n° 9, p. 16 et s. ; du mêmeauteur, W obronie domniemania niewinności 

[Protection de la présomption d’innocence], « Nowe Prawo », 1955, n° 7/8, p. 89 et s. ; M. Cie- 

ś1ak, O zasadzie domniemania winy, czyli splot nieporozumień [Du principe de la présomp- 

tion de la faute, soit enchevêtrement de malentendus], « Nowe Prawo », 1955, n° 3, p. 62 et s. ; 

du même auteur, Zagadnienia dowodowe w procesie karnym [Les problèmes de la preuve 

dans le procès pénal], t. I, Warszawa 1955, p. 166 et s. ; M. Szerek, O niepotrzebie « do- 

mniemania niewinności » [Sur l’inutilité de « la présomption d’innocence »], « Nowe Prawo », 
1955, n° 3, p. 69 et s. ; J. Nelke n, Domniemania w procesie karnym [Les présomptions dans 

le procès pénal], « Nowe Prawo », 1970, n° 11, p. 1595 et s. ; W. Daszkiewicz, Proces 

karny. Część ogólna [Le procès pénal. Partie générale], t. I. Toruń 1976, p. 102 et s. ; A. Mu - 

rzynowski, Istota i zasady procesu karnego [D’essence et les principes du procès pénal], 

Warszawa 1976, p. 274 et s. 




